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Face à l’ampleur de la situation et à la détresse des personnes concernées, il est inacceptable 
que le gouvernement fédéral ne prenne aucune mesure pour résoudre cette crise. Malgré nos 
appels répétés depuis deux ans et l’existence de solutions, le gouvernement ne semble pas 
saisir l’urgence de la situation. Les mesures prises dans l’accord migratoire de mars 2023 se 
ĚćĀĢǘĖÖıÖùÖÕĚǘèĀĚĥßŁĚ¾ĀĢÕĚǘēćĥĖǘĚćĖĢèĖǘÒÕǘù¾ǘÌĖèĚÕƭǘIùǘÕĚĢǘèÿēÖĖ¾ĢèßǘÒǒ¾ÌĢèıÕĖǘùÕǘēù¾ĀǘÒÕǘĖÖē¾ĖĢèĢèćĀǘ
obligatoire entre les communes pour soulager la pression sur le réseau d’accueil et garantir un 
accueil digne à tous et toutes, conformément aux obligations internationales de la Belgique. À 
l’aube des élections fédérales, nous appelons les décideur·euses politiques à agir pour mettre 
ŁĀǘÃǘÌÕĢĢÕǘēćùèĢèĕĥÕǘÒÕǘÒÖĀèǘÒǒ¾ÌÌĥÕèùǘÕĢǘ¾ĚĚĥÿÕĖǘùÕĥĖĚǘćËùèà¾ĢèćĀĚƭǘXǒåÕĥĖÕǘÒÕǘù¾ǘĖÕĚēćĀĚ¾ËèùèĢÖǘ
politique a sonné ! 

Impact sur les personnes et l’accès aux services

La conséquence directe de cette politique de non-accueil est avant tout le manque d’abris et 
les conditions de vie précaires auxquelles sont exposés (entre autres) les demandeur.euses de 
protection internationale.

Les services humanitaires HUB et le réseau des centres d’hébergement d’urgence collectent 
ÒÕĚǘ èĀßćĖÿ¾ĢèćĀĚǘ ĚēÖÌèŁĕĥÕĚǘ ĚĥĖǘ ùÕĚǘ ËÕĚćèĀĚǘ ÖÿèĚǘ ē¾Ėǘ ùÕĚǘ ÒÕÿ¾ĀÒÕĥĖƭÕĥĚÕĚǘ ÒÕǘ ēĖćĢÕÌĢèćĀǘ
internationale.

Ces données montrent que les demandes de logement restent la demande primordiale des 
demandeur.euses de protection internationale.

En mars 2024, on compte, dans le réseau sans abrisme à Bruxelles, 2944 places subventionnées 
par le Brussels’ deal et les autorités régionales. Pendant l’hiver, le nombres de places a pu être 
augmenté d’environ 300 places temporaires grâce à la mise en place du plan hiver.  Malgré 
cela, le manque de place chronique, aggravé par le non-accueil des demandeurs de protection 
internationale, mène à la multiplication des installations précaires en rue notamment autours de 
q¾ÌåÕÌćǘÕĢǘÒÕĚǘĚĕĥ¾ĢĚƭǘ ǘùǒåÕĥĖÕǘ¾ÌĢĥÕùùÕƨǘĀćĥĚǘ¾ıćĀĚǘèÒÕĀĢèŁÖǘĥĀÕǘıèĀàĢ¾èĀÕǘÒÕǘĚĕĥ¾ĢĚǘÕĀǘtÖàèćĀǘ
Bruxelles Capitale hébergeant plus de 500 personnes, mineurs compris. Les séjours dans la 
rue ne cessent de s’allonger. En effet, en mars, on compte 72 jours en moyenne avant l’accès 
à un hébergement et 152 jours en moyenne avant l’accès à une place Fedasil pour les DPI. Ces 
passages forcés et répétitifs en rue avant hébergement ont un impact dramatique sur la santé 
ÿÕĀĢ¾ùÕǘÕĢǘēåĸĚèĕĥÕǘÒÕĚǘËÖĀÖŁÌè¾èĖÕĚƭǘ,ÕĢĢÕǘĚèĢĥ¾ĢèćĀǘù¾èĚĚÕǘùÕĚǘĢĖ¾ı¾èùùÕĥĖƷeuƷseƷs de plus en plus 
démuniƷes.

Au Hub Humanitaire, les personnes demandeuses de protection internationale sont devenues 
le public structurel dans la plupart des services. Les services qui récoltent ces données, 
ÌćĀĚĢ¾ĢÕĀĢǘĕĥǒ¾ĥǘÿćèĀĚǘù¾ǘÿćèĢèÖǘÒÕĚǘĢćĥĚƮĢÕĚǘùÕĚǘËÖĀÖŁÌè¾èĖÕĚǘĚćĀĢǘÕĀǘēĖćÌÖÒĥĖÕǘÒÕǘÒÕÿ¾ĀÒÕǘ
d’asile, avec des pics allant parfois jusqu’à 90%. Au cours de 2023 et début 2024, la proportion 
des DPI s’est stabilisée autour de 64% en consultation médicale, de 85% en consultation de 
soutien sociojuridique (SISA), de 82% auprès du service de santé mentale. Par ailleurs, les 
DPI représentent 66% des personnes enregistrées dans la liste d’attente pour les dispositifs 
d’hébergement d’urgence (DHU) BelRefugees, 63% des personnes fréquentant le centre de 

jour et 53% des celleux qui se sont référéƷes au service d’assistance sociale généraliste.
 

SERVICE MEDICAL :
Par ailleurs, la capacité d’accueil du service médical est limitée de manière journalière par 
des jauges liées à la disponibilité du staff bénévole. Malheureusement, le nombre de refus 
au service médical reste important, démontrant ainsi la pression accrue sur le service qui ne 
parvient à absorber que 70% de la demande. Les personnes n’ayant pas obtenu de rendez-
vous pour l’après-midi au Hub sont réorientées vers d’autres services médicaux. On constate 
que plus de 50% d’entre eux sont des DPI. Au service médical, les raisons de consultation les 
plus récurrentes des DPI sont des demandes d’hébergement ou des diagnostics liés au sans-
abrisme et aux conditions de vie précaires comme les maladies de la peau, respiratoires et 
dentaires.
 
SISA :
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Glossaire
+ĖĥĚĚÕùĚǘ2Õ¾ù	� ¢Āǘ¾ÌÌćĖÒǘŁĀ¾ĀÌèÕĖǘÕĀĢĖÕǘùÕǘàćĥıÕĖĀÕÿÕĀĢǘßÖÒÖĖ¾ùǘÕĢǘùÕǘàćĥıÕĖĀÕÿÕĀĢǘÒÕǘ

Bruxelles pour prendre en charge l’accueil des demandeurs d’asile

DHU	� Dispositif d’hébergement d’urgence : les centres d’hébergement pour les 
personnes sans-abris

DPI	 Demandeur de protection internationale

Fedasil	 L’agence fédéral pour l’accueil des demandeurs d’asile

Force majeure	 Des circonstances anormales ou imprévues

Hub humanitaire	� Établi en 2017, le Hub humanitaire de Bruxelles a été créé en réponse à 
l’apparition d’une nouvelle population migrante en errance. Aujourd’hui, il 
sert une communauté plus large, y compris les demandeurs d’asile, ceux 
qui ne sont pas logés ou qui n’ont pas d’accès effectif aux services. Le Hub 
fournit une gamme de soutien et de services, tel que de la nourriture, des 
vêtements, des kits d’hygiène, des douches, des soins de santé physique 
et mentale, une assistance sociale et juridique, la possibilité de maintenir 
et rétablir les liens familiaux, ainsi qu’un accompagnement spécialisé pour 
des publics vulnérables comme les mineurs étrangers non-accompagnés 
et les femmes en situation de migration.

IFDH	 L’Institut Fédéral des Droits Humains

MENA	 Mineur non-accompagnée

e6	� eßŁÌÕǘ ÒÕĚǘ ÖĢĖ¾ĀàÕĖĚ Ƨǘ ùǒe6ǘ ¾ĚĚĥĖÕǘ ĚēÖÌèŁĕĥÕÿÕĀĢǘ ùǒ¾ēēùèÌ¾ĢèćĀǘ ÒÕǘ ù¾ǘ
ēćùèĢèĕĥÕǘàćĥıÕĖĀÕÿÕĀĢ¾ùÕǘËÕùàÕǘĖÕù¾ĢèıÕǘÃǘù¾ǘàÕĚĢèćĀǘÒÕĚǘłĥķǘÿèàĖ¾ĢćèĖÕĚƭ3

ONG	 Organisation non-gouvernementale 

q¾ÌåÕÌć	� XÕĚǘ ËĥĖÕ¾ĥķǘ ÒÕǘ ùǒćßŁÌÕǘ ÒÕĚǘ ÖĢĖ¾ĀàÕĖĚǘ ÕĢǘ ¾ĥĚĚèǘ ĢÕÿēćĖ¾èĖÕÿÕĀĢƨǘ ùǒÕĀÒĖćèĢǘ
d’enregistrement des demandes de protection internationale.

Plan Hiver	� Un renforcement des activités des hébergements d’urgence à Bruxelles, 
du 1er novembre au 31 mars.

Procédure Dublin	� La procédure de Dublin permet d’établir quel pays est responsable pour 
ùǒÕķ¾ÿÕĀǘ ÒÕǘ ıćĢĖÕǘ ÒÕÿ¾ĀÒÕǘ Òǒ¾ĚèùÕƭǘ ,Õù¾ǘ ĚèàĀèŁÕǘ ĕĥÕǘ ıćĥĚǘ ēćĥĖĖèÕĽǘ ÙĢĖÕǘ
transféré d’ici vers un autre pays, si ce pays est responsable de l’examen 
de votre demande.

La procédure de Dublin a deux objectifs:

• garantir que votre demande d’asile parviendra aux autorités du pays 
responsable de l’examen de cette demande;

• garantir que vous ne pourrez faire plusieurs demandes d’asile dans 
ēùĥĚèÕĥĖĚǘē¾ĸĚǘ¾ŁĀǘÒÕǘēĖćùćĀàÕĖǘıćĢĖÕǘĚÖóćĥĖǘÒ¾ĀĚǘùÕĚǘē¾ĸĚǘÒÕǘ2ĥËùèĀƭ

• Les autorités d’ici n’examineront pas votre demande plus avant tant 
qu’il n’aura pas été décidé quel pays est responsable de l’examen de 
votre demande.4

RMP	 Refugee Medical Point

SISA	 Service socio-juridique de BelRefugees

Squat	 L’occupation d’un hébergement sans permission du propriétaire

Recommandations
Vu la durée, l’ampleur et l’extrême gravité de la situation et des conséquences humaines et 
juridiques de cette politique de non-accueil, nous demandons au gouvernement fédéral sortant 
ÒÕǘÿÕĢĢĖÕǘŁĀǘÃǘù¾ǘĀćĖÿ¾ùèĚ¾ĢèćĀǘÒÕǘÌÕĢĢÕǘĚèĢĥ¾ĢèćĀƨǘèĀÒÖēÕĀÒ¾ÿÿÕĀĢǘÒÕǘù¾ǘēÖĖèćÒÕǘÒǒ¾ßß¾èĖÕĚǘ
courantes qui s’annonce après les élections de juin 2024.

Par ailleurs, nous demandons aux décideur·euses politiques de la future coalition 
gouvernementale de prendre leurs responsabilités et de respecter à nouveau le droit à l’accueil.

Pour ce faire, nous demandons au gouvernement fédéral :

❚ �Assurer à touƷs·tes un accès inconditionnel et direct aux services médicaux préventifs et 
curatifs.

❚ �Mettre à l’abri temporairement les personnes notamment dans des hôtels ou dans des places 
d’accueil d’urgence supplémentaires.

❚ �Faciliter la sortie du réseau d’accueil en délivrant un titre de séjour aux personnes présentes 
ÒÕēĥèĚǘÒÕĚǘ¾ĀĀÖÕĚǘÒ¾ĀĚǘùÕǘĖÖĚÕ¾ĥǘÒǒ¾ÌÌĥÕèùǘÕĢǘ¾ĥķǘēÕĖĚćĀĀÕĚǘèĀÖùćèàĀ¾ËùÕĚǘ¾ŁĀǘÒÕǘùèËÖĖÕĖǘÒÕĚǘ
places dans les centres d’accueil.

❚ �Activer, comme cela est prévu dans la loi en cas de saturation du réseau, un plan de répartition 
ÕĀǘ ¾èÒÕǘ ŁĀ¾ĀÌèÜĖÕǘ ¾ĥēĖÜĚǘ ÒÕĚǘ ,q xǘ ÕĢǘ ÕĀǘ IX ǘ ƼIĀèĢè¾ĢèıÕĚǘ XćÌ¾ùÕĚǘ Òǒ ÌÌĥÕèùƽǘ ¾ĥēĖÜĚǘ ÒÕĚǘ
communes.

❚ �Augmenter la capacité totale du réseau d’accueil Fedasil (places structurelles et tampons) et 
ēĖÖıćèĖǘĥĀÕǘēù¾ÌÕǘÒǒ¾ÌÌĥÕèùǘēćĥĖǘùǒÕĀĚÕÿËùÕǘÒÕĚǘËÖĀÖŁÌè¾èĖÕĚǘĕĥèǘĚćèĢǘ¾Ò¾ēĢÖÕǘÃǘùÕĥĖĚǘËÕĚćèĀĚǘ
et à leurs vulnérabilités.  

 3 https://dofi.ibz.be/fr/propos
 4 https://dofi.ibz.be/sites/default/files/2022-02/Brochure-B_Fran%C3%A7ais.pdf




